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Formulaire de proposition – Marché de construction 
 

 

 Titre du projet SAS – Réparations du stationnement 

 

 

No.  de Proposition: 15-22075 

 

 

1.2 Nom d’entreprise et adresse du soumissionnaire 

 

Nom __________________________________________________________________________ 

 

Adresse _______________________________________________________________________ 

 

_______________________________________________________________________________ 

 

Personne-ressource (nom en lettres moulées) ________________________________________ 

 

Téléphone (______)   ______________     Téléc. (_______)  ____________________ 
 

 

1.3 Offre de prix 

 

Le soumissionnaire soussigné offre par les présentes à Sa Majesté du chef du Canada 

(ci-après appelée « Sa Majesté »), représentée par le Conseil national de recherches du 

Canada, d’exécuter et d’achever les travaux se rapportant au projet désigné ci-haut, 

conformément aux plans et devis et aux autres documents d’appel d’offres, à l’endroit et 

de la manière énoncés aux présentes, pour un montant total de _____________,______ $ 

(montant numéraire uniquement) dans la monnaie ayant cours légal au Canada 

(TPS/TVH en sus). 

  

Le montant de l’offre comprend toutes les taxes fédérales, provinciales et municipales 

applicables
(*)

. Cependant, si l’une des taxes imposées en vertu de la Loi sur l’accise, de la 

Loi sur la taxe d’accise, de la Loi sur la sécurité de la vieillesse, de la Loi sur les 

douanes, du tarif des douanes ou de toute autre loi provinciale imposant une taxe de vente 

au détail sur les achats de biens meubles incorporés à un bien immobilier est modifiée et 

que cette modification survient : 

  

.1 après que la présente proposition ait été mise à la poste ou livrée; ou 

.2 si la présente proposition est révisée, après la dernière révision;  

 

le montant de l’offre de prix devra être diminué ou augmenté de la manière prévue à 

l’article CG22 des Conditions générales du contrat. 
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1.3.1 Offre de prix (suite) 

 
(*) 

 Dans le cadre de la présente proposition, la taxe sur les produits et services (TPS) n’est 

pas une taxe applicable.  

 

Dans la province de Québec, la taxe de vente du Québec (TVQ) ne doit pas être ajoutée 

au montant de l’offre, le gouvernement fédéral étant exempté de la TVQ. Les 

soumissionnaires doivent s’adresser directement au ministère du Revenu provincial pour 

récupérer toute taxe qu’ils sont appelés à verser sur des biens et services acquis dans le 

cadre de l’exécution du présent marché. Les soumissionnaires devraient cependant 

inclure dans le montant de leur offre de prix tout montant de TVQ pour lequel ils ne 

peuvent exiger un remboursement de taxe sur les intrants.  

 

1.4 Acceptation et conclusion du marché 
 

Le soumissionnaire soussigné s’engage, dans les quatorze (14) jours suivant l’avis 

confirmant l’acceptation de la présente proposition, à signer un contrat portant sur 

l’exécution des travaux, à condition que l’avis d’acceptation du Ministère parvienne au 

soumissionnaire dans un délai de trente (30) jours suivant la date de clôture de l’appel 

d’offres. 

 

1.5 Délai d’exécution des travaux 

 

Le soumissionnaire soussigné s’engage à achever les travaux dans le délai stipulé au 

devis, lequel commence à courir à compter de l’avis d’acceptation de la présente 

proposition.  

 

1.6        Garantie de soumission 

 

Le soumissionnaire soussigné joint à la présente proposition une garantie de soumission, 

conformément à l’article 5 des Instructions générales à l’intention des soumissionnaires. 

 

Le soumissionnaire soussigné convient que dans l’éventualité où il refuse de conclure un 

contrat qu’il est tenu de conclure en vertu des présentes, tout dépôt de garantie fourni à 

titre de garantie de soumission sera retenu pour débit. Cependant, le Ministre peut, au 

nom de l’intérêt public, renoncer au droit de Sa Majesté de retenir pour débit le dépôt de 

garantie. 

 

Le soumissionnaire soussigné convient que si la garantie de soumission n’est pas 

conforme aux modalités de l’article 5 des Instructions générales à l’intention des 

soumissionnaires, sa proposition peut être jugée irrecevable.  
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1.7 Garantie d’exécution 
 

Dans les quatorze (14) jours suivant l’avis d’acceptation de sa proposition, le 

soumissionnaire soussigné doit fournir une garantie d’exécution contractuelle, 

conformément à la section F, Conditions contractuelles, du contrat.  

 

Le soumissionnaire soussigné convient que la garantie d’exécution visée par les 

présentes, si elle est fournie sous forme de lettre de change, sera versée au Trésor public 

du Canada.  

 

1.8 Annexes 

 

L’annexe n° ______n/a____________ fait partie intégrante de la présente proposition. 

 

1.9 Addenda 

 

Le montant total de l’offre de prix porte sur l’exécution des travaux définis dans les 

addenda suivants :  

 

 

N° DATE N° DATE 

    

    

    

    

    

    

    

 

 

 

 

 

 

 

(Les soumissionnaires doivent indiquer le numéro et la date des addenda.) 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

National Research Council Conseil national de recherches  

Canada Canada  

 

Administrative Services Direction des services  

& Property management administratifs et de la gestion 

Branch (ASPM) de l’immobilier (SAGI) 

 

 

1.10 Signature de la proposition  

 

Les soumissionnaires doivent consulter l’article 2 des Instructions générales à l’intention 

des soumissionnaires. 

 

 

 

 

SIGNÉ, AUTHENTIFIÉ ET REMIS le ____________________ 
e
 jour du mois de 

________________ au nom de 

 

 ________________________________________________________________________ 

 (Inscrire le nom d’entreprise du soumissionnaire) 

 

 

SIGNATAIRE(S) AUTORISÉ(S) 

 

______________________________________ 

(Signature du signataire autorisé) 

 

______________________________________ 

(Inscrire le nom et le titre du signataire en lettres moulées) 

 

_____________________________________ 

(Signature du signataire autorisé) 

 

______________________________________ 

(Inscrire le nom et le titre du signataire en lettres moulées) 

 

 

      SCEAU 
 

 

 

 

 

 

  



ANNONCE ACHATSETVENTES 
 

SAS Réparations du stationnement 
 
Le Conseil national de recherches du Canada, 110 place Gymnasium, Saskatoon, SK a une demande pour 
un projet qui comprend :  
 
Réparations du stationnement y compris les bordures de béton, le remplacement de l'asphalte et scellant, 
remplacement de clôture et un support à bicyclettes.. 

 
1. GENERAL :Adresser à le représentant ministériel (ou à son représentant) ou à l’Agent des contrats toute 
question portant sur tout aspect du projet. Ils sont les seuls autorisés à fournir des réponses. 
 
On ne tiendra nullement compte des informations obtenues d'une personne autre que le représentant 
ministériel (ou son représentant) ou l’Agent des contrats et ce, autant à l'octroi du contrat qu'au cours des 
travaux. 
 
Les entreprises souhaitant présenter des soumissions pour ce projet devraient obtenir les documents 
relatifs aux appels d’offres en s’adressant au fournisseur de service Achatsetventes.gc.ca AGAO. Si des 
addenda sont ajoutés, ils seront distribués par Achasetventes.gc.ca AGAO. Les entreprises qui 
choisissent de préparer leurs soumissions en se fondant sur des documents d’appel d’offres provenant 
d’autres sources le font à leurs propres risques et seront tenues d’informer le responsable de l’appel 
d’offres de leur intention de soumissionner. Les trousses d'appel d'offres ne pourront être diffusées le jour 
même de la clôture des soumissions. 

2. VISITE DU SITE OBLIGATOIRE 

Les soumissionnaires ont l'obligation de participer à une des visites du site à la date et à l'heure prévues. 
Les soumissionnaires qui ont l'intention de présenter une soumission doivent envoyer au moins un 
représentant à cette visite. 
 
Les visites de chantier se tiendront le 2 septembre et le 3 septembre, 2015 à 10 :00. Rencontrer Bill 
Dean à l’édifice SAS, 110 place Gymnasium, Saskatoon, SK.  Les soumissionnaires qui, pour une raison 
quelconque, ne peuvent pas participer à la visite à la date et à l'heure prévues ne pourront obtenir un 
deuxième rendez-vous; leur soumission sera donc considérée comme non conforme. AUCUNE 
EXCEPTION NE SERA FAITE. 
 
Pour prouver qu'ils ont participé à la visite du site, les soumissionnaires ou leurs représentants DOIVENT 
signer, lors de la visite, le formulaire de participation élaboré par l'autorité contractante. Les 
soumissionnaires ou leurs représentants ont la responsabilité de vérifier s'ils ont bien signé ce formulaire 
avant de quitter le site. Les soumissions présentées par des soumissionnaires qui n'ont pas participé à la 
visite du site ou qui ont oublié de signer le formulaire de participation seront considérées comme non 
conformes. 
 
3. DATE DE FERMÊTURE : 
La date de fermeture est le 9 septembre, 2015 14 :00 
 
4. RÉSULTATS DE L’APPEL D’OFFRES : 
À la fermeture de l’appel d’offres, les résultats de l’appel d’offre seront envoyés par télécopieur à tous les 
entrepreneurs qui auront soumis un appel d’offre. 
 
 
 
 
 
 
 



5. CRITÈRES DE SÉCURITÉ OBLIGATOIRES POUR LES ENTREPRENEURS 
 
5.1 EXIGENCES OBLIGATOIRES RELATIVES A LA SECURITE 
 

Avant la performance des obligations conformément à ce contrat, tous les entrepreneurs qui 

seront impliqués avec le projet doivent avoir  leurs niveaux de sécurité vérifiés afin d’obtenir une 

COTE DE FIABILITÉ comme défini dans la Politique de Sécurité Gouvernementale du Canada. 
 

6.0 WORKSAFE SASKATCHEWAN 
 
  .1   Tous les soumissionnaires doivent fournir une attestation de la WORKSAFE 

Saskatchewan valide     avec leur offre ou avant l’attribution du contrat.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



7.0 L’OMBUDSMAN DE L’APPROVISIONNEMENT 
 

 .1  Services de règlement des différends  
Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu 
du paragraphe 22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux veillera à proposer aux parties concernées un processus de 
règlement de leur différend, sur demande ou consentement des parties à participer à 
un tel processus de règlement extrajudiciaire en vue de résoudre un différend entre 
elles au sujet de l’interprétation ou de l’application d’une modalité du présent contrat, 
et obtiendra leur consentement à en assumer les coûts. Le Bureau de l’ombudsman 
de l’approvisionnement peut être joint par téléphone, au 1-866-734-5169 ou par 
courriel, à l’adresse boa.opo@boa-opo.gc.ca.  

 
 .2    Administration du contrat  

Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu 
du paragraphe 22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux examinera une plainte déposée par [le fournisseur ou 
l’entrepreneur ou le nom de l’entité à qui ce contrat a été attribué] concernant 
l’administration du contrat si les exigences du paragraphe 22.2(1) de la Loi sur le 
ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux et les articles 15 et 
16 du Règlement concernant l’ombudsman de l’approvisionnement ont été 
respectées, et si l’interprétation et l’application des modalités ainsi que de la portée 
du contrat ne sont pas contestées. Le Bureau de l’ombudsman de 
l’approvisionnement peut être joint par téléphone, au 1-866-734-5169 ou par courriel, 
à l’adresse boa.opo@boa-opo.gc.ca.  

 
 
 .3   Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) a été mis sur pied par le  

gouvernement du Canada de manière à offrir aux fournisseurs un moyen indépendant 
de déposer des plaintes liées à l’attribution de contrats de moins de 25 000 $ pour 
des biens et de moins de 100 000 $ pour des services. Vous pouvez soulever des 
questions ou des préoccupations concernant une demande de soumissions ou 
l’attribution du contrat subséquent auprès du BOA par téléphone, au 1-866-734-5169 
ou par courriel, à l’adresse boa.opo@boa-opo.gc.ca. Vous pouvez également obtenir 
de plus amples informations sur les services qu’offre le BOA, en consultant son site 
Web, à l’adresse www.opo-boa.gc.ca.  

 
 
Le représentant ministériel responsable ou son représentant: Bill Dean 
Téléphone: 306 975-4198 
 
L’autorité contractante :  Marc Bédard marc.bedard@nrc-cnrc.gc.ca 
Téléphone : 613 993-2274 
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INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES 

 
Article 1 - Réception des soumissions 
 
1a) Aucune soumission reçue après le moment fixé pour la clôture des soumissions ne sera 

acceptée.  LES SOUMISSIONS RECUES APRES LE MOMENT FIXÉ NE SONT PAS VALIDES 
et ne peuvent être prises en considération, peu importe la raison de leur retard. 

 
1b) Une lettre ou une télécommunication imprimée envoyée par un soumissionnaire pour signifier un 

prix ne peut être considérée comme étant une soumission valide à moins qu’une soumission 
officielle n’ait été reçue sur la formule prescrite à cette fin. 

 
1c) Il est loisible aux soumissionnaires de modifier leurs soumissions par lettre ou télécommunication 

imprimée mais à condition que de telles modifications ne soient pas reçues plus tard qu’au 
moment prévu pour la clôture des soumissions. 

 
1d) Les modifications à la soumission qui sont transmises par télécopieur doivent être signées et 

doivent permettre d’identifier sans équivoque le soumissionnaire. 
 
Toutes les modifications de ce genre doivent être envoyées à : 
 
Conseil national de recherches Canada 
Services d’approvisionnement 
Édifice M-22 
Chemin Montréal, Ottawa (Ontario) 
K1A OR6 
  
Télécopieur: (613) 991-3297 

 
Article 2 - Formule de soumission et qualifications 
 
1) Toutes les soumissions doivent être présentées sur la formule de soumission - construction et 

être signées en conformité avec les exigences suivantes: 
 

a) Société à responsabilité limitée : le nom complet de la société ainsi que le nom et le titre 
des fondés de signature autorisés doivent être imprimés dans l’espace prévu à cette fin.  
La signature des fondés de signature et le sceau de la société doivent être apposés. 

 
 
b) Société de personne : le nom de l’entreprise ainsi que le(s) noms du (des) signataire(s) 

doivent être imprimés dans l’espace prévu.  L’un ou plusieurs des associés doivent 
signer en présence d’un témoin qui, lui aussi, doit apposer sa signature.  Un sceau de 
couleur adhésif doit être apposé en regard de chaque signature. 

 
c) Entreprise à propriétaire unique : le nom de l’entreprise et le nom du propriétaire unique 

doivent être imprimés dans l’espace prévu.  Le propriétaire est tenu de signer en 
présence d’un témoin qui doit lui aussi apposer sa signature.  Un sceau de couleur 
adhésif doit être apposé en regard de chaque signature. 

 
2) Toute modification à la partie imprimée de la formule de soumission - construction ou tout défaut 

de fournir l’information qui y est demandée peut invalider la soumission. 
 
3) Toutes les rubriques de la formule de soumission - construction doivent être remplies et les 

corrections manuscrites ou dactylographiées apportées aux parties ainsi remplies doivent être 
paraphées par la ou les personnes qui signe(nt) la soumission au nom du soumissionnaire. 



 
4) Les soumissions doivent être basées sur les plans, devis et documents de soumission fournis. 
 
Article 3 - Contrat 
 
1) L’entrepreneur devra signer un contrat semblable à la formule standard pour contrats de 

construction à prix fixe dont un exemplaire en blanc est annexé dos à la présente brochure pour 
information. 

 
Article 4 - Destinataire de la soumission 
 
1a) Les soumissions doivent être envoyées sous enveloppe cachetée adressée à l’Agent de contrats, 

Conseil national de recherches, Services administratifs et gestion de l’immobilier, édifice 
SAS, 110 place Gymnasium, Saskatoon, SK S7N 0W9 Canada, et la mention “Soumission 
relative à (inscrire le titre de travail apparaissant sur les dessins et le cahier des charges)” ainsi 
que le nom et l’adresse du soumissionnaire doivent apparaître sur l’enveloppe. 

 
1b) Sauf dispositions contraires, les seuls documents à soumettre pour la soumission sont la formule 

de soumission et la garantie de soumission. 
 
 
Article 5 - Garantie 
 
1a) La garantie de soumission est requise.  La garantie doit alors être soumise sous l’une ou l’autre 

des formes suivantes : 
 

i) un chèque certifié payable au Receveur général du Canada et tiré sur un établissement 
membre de l’Association canadienne des paiements ou un établissement de crédit 
coopératif local membre d’une société centrale de crédit coopératif elle-même membre 
de l’Association canadienne des paiements OU 

 
ii) des obligations du gouvernement du Canada, ou des obligations avec garantie 

inconditionnelle par le gouvernement du Canada quant au capital et aux intérêts, OU 
 
iii) un cautionnement de soumission. 
 

1b) Peu importe la forme de la garantie de soumission, elle ne devrait jamais dépasser la somme de 
250 000 $ calculée à 10% de la première tranche de 250 000 $ du prix soumissionné, plus 5% de 
tout montant dépassant 250 000 $. 

 
2a) Une garantie de soumission doit être fournie avec chaque soumission.  Elle peut aussi être 

envoyée séparément à condition qu’elle ne soit pas reçue plus tard qu’au moment prévu pour la 
clôture des soumissions.  On doit fournir l’ORIGINAL de la garantie de soumission.  Des 
garanties transmises par télécopieur ou des photocopies NE SONT PAS acceptées.  DEFAUT 
DE FOURNIR LA GARANTIE REQUISE RENDRA LA SOUMISSION INVALIDE.  

 
2b) Dans le cas où la soumission n’est pas acceptée, la garantie de soumission fournie en conformité 

avec l’article 8 sera retournée au soumissionnaire. 
 
3a) L’adjudicataire doit fournir une garantie au plus tard 14 jours après réception d’un avis lui 

signifiant l’acceptation de sa soumission.  Il doit fournir L’UN OU L’AUTRE des documents 
suivants : 

 
i) Un dépôt de garantie tel que décrit à l’alinéa 1b) ci-dessus ainsi qu’un cautionnement du 

paiement de la main d’oeuvre et des matériaux s’élevant à 50%, au moins, de la somme 
payable en vertu du contrat, OU 



 
 

 
ii) Une garantie d’exécution et un cautionnement du paiement de la main d’ oeuvre et des 

matériaux, chacun s’élevant à 50% du montant payable en vertu du contrat. 
 

3b) Au cas où il ne serait pas possible d’obtenir un cautionnement du paiement de la main d’oeuvre 
et des matériaux, tel que requis aux termes de l’alinéa 3a) ci-dessus, en s’adressant par 
conséquent à au moins deux compagnies de garantie acceptables, un dépôt de garantie 
supplémentaire s’élevant à 10% exactement du montant payable en vertu du contrat doit être 
fourni. 

 
3c) Lorsqu’une soumission a été accompagnée d’un dépôt de garantie tel que décrit à l’alinéa 1b) ci-

dessus, le montant du dépôt de garantie requis en vertu de l’alinéa 3a) ci-dessus peut être réduit 
du montant du dépôt de garantie qui accompagnait la soumission. 

 
3d) Les obligations doivent être de la forme approuvée et doivent être émises par des compagnies 

dont les obligations sont acceptées par le gouvernement du Canada.  Des modèles de la forme 
approuvée des garanties à déposer par les soumissionnaires, des garanties d’exécution et des 
cautionnements du paiement de la main-d’oeuvre et des matériaux ainsi qu’une liste des 
compagnies de garantie acceptables peuvent être obtenus en s’adressant au Services 
d’approvisionnement, Conseil national de recherches du Canada, édifice M-22, chemin Montréal, 
Ottawa (Ontario)  K1A OR6, Canada. 

 
 
Article 6 - Intérêt payé sur les dépôts de garantie 
 
1) Les soumissionnaires sont avertis qu’ils doivent se mettre d’accord personnellement avec leurs 

banquiers relativement à l’intérêt, le cas échéant, payé sur le montant du chèque certifié 
accompagnant leur soumission.  Le Conseil ne paiera pas d’intérêt sur ledit chèque en attendant 
l’adjudication du contrat et ne sera pas non plus responsable du paiement des intérêts en vertu 
de toute disposition prise par les soumissionnaires. 

 
Article 7 - Taxe sur les ventes 
 
1)  Le montant de la soumission doit comprendre toutes les taxes prélevées en vertu de la Loi sur 

l’accise, de la Loi sur la taxe d’accise, de la Loi sur la sécurité de la vieillesse, de la Loi sur les 
douanes ou du Tarif des douanes en vigueur ou applicables à ce moment. 

 
2)        Au Québec, la taxe provinciale ne doit pas être incluse au montant 

soumissionné, car le Gouvernement Fédéral en est exclu.  Les soumissionnaires devront faire 
les démarches nécessaires 
auprès du  Ministère du  Revenu provincial pour recouvrir toute taxe payée sur les biens et 
services  dans le cadre de ce contrat. 
 

 Cependant , les soumissionnaires devraient inclure dans leur prix, les 
  taxes provinciales pour lesquelles les remboursements ne s’appliquent 
  pas. 
 

Article 8 - Examen de l’emplacement 
 
1) Tous les soumissionnaires examineront l’emplacement des travaux proposés avant d’envoyer 

leur soumission, étudieront minutieusement ledit emplacement et obtiendront tous les 
renseignements nécessaires à la bonne exécution du contrat.  Aucune réclamation postérieure 
ne sera permise ou admise relativement à tout travail ou matériaux pouvant être requis et 



nécessaires à la bonne exécution du présent contrat à l’exception des dispositions de l’article CG 
35 des Conditions générales du cahier des charges général. 

 
Article 9 - Erreurs, omissions, etc. 
 
1a) Les soumissionnaires relevant des erreurs ou des omissions dans les dessins, le cahier des 

charges ou d’autres documents, ou ayant des doutes quant au sens ou à l’intention de n’importe 
quelle partie de ces derniers, devront en avertir immédiatement l’ingénieur qui fera parvenir des 
directives ou des explications écrites à tous les soumissionnaires. 

 
1b) Ni l’ingénieur, ni le Conseil ne seront responsables des directives orales. 
 
1c) Les additions ou les corrections effectuées au cours de la présentation des soumissions seront 

incluses dans la soumission.  Cependant, le contrat remplace toutes les communications, 
négociations et tous les accords, sous forme verbale ou écrite, se rapportant aux travaux et 
effectués avant la date du contrat. 

 
Article 10 - Nul paiement supplémentaire pour accroissement des frais 
 
1) Les seules autres modifications pouvant être apportées au prix forfaitaire sont celles précisées 

dans les Conditions générales du Cahier des charges général.  Le prix forfaitaire ne sera pas 
modifié à la suite de changements dans les tarifs de transport, les cotes des changes, les 
échelles de salaire, le coût des matériaux, de l’outillage ou des services. 

 
Article 11 - Adjudication 
 
1a) Le Conseil se réserve le pouvoir et le droit de rejeter les soumissions provenant de parties ne 

possédant pas les connaissances et la préparation requises à la bonne exécution de la catégorie 
de travaux mentionnés dans les présentes et précisés dans les plans.  Les soumissionnaires 
doivent fournir la preuve de leur compétence lorsque cela est exigée. 

 
1b) Un soumissionnaire peut être tenu de faire parvenir au Services d’approvisionnement, Conseil 

national de recherches Canada, édifice  
M-22, chemin Montréal, Ottawa (Ontario)  K1A OR6, Canada, des copies non signées des 
polices d’assurance auxquelles il envisage de souscrire pour satisfaire aux exigences relatives 
aux assurances comprises dans les Conditions d’assurance du Cahier des charges général. 

 
1c) Le Conseil ne s’engage pas à accepter la soumission la plus basse ni une soumission 

quelconque. 
 
 
Article 12 - Taxe TPS 
 
1) La TPS qui est maintenant en vigueur est applicable à cette proposition; cependant, 

l’entrepreneur devra proposer un prix NE COMPRENNANT PAS la TPS.  La TPS détaillée 
séparément dans toutes les factures et demandes de paiement partiel présentées pour des 
produits fournis ou un travail accompli et sera payée par le Canada.  Le montant de la TPS sera 
inclus dans le prix total du contrat.  L’Entrepreneur convient de verser à Revenu Canada tout 
montant payé ou dû au titre de la TPS. 

 
 
 
 

 

 



Compagnies de cautionnement reconnues  

Publiée septembre 2010  

Voici une liste des compagnies d'assurance dont les cautionnements peuvent être acceptés par le 
gouvernement à titre de garantie. 

1 .  C o m p a g n i e  c a n a d i e n n e s   

Assurance ACE INA 
Allstate du Canada, Compagnie d'assurances 
Ascentus Ltée, Les Assurances (cautionnement seulement) 
Aviva, Compagnie d'Assurance du Canada 
AXA Assurances (Canada) 
AXA Pacific Compagnie d'assurance 
Le Bouclier du Nord Canadien, Compagnie d'Assurance 
Certas direct, compagnie d'assurances (cautionnement seulement) 
Chubb, Compagnie d'assurances du Canada 
Commonwealth, Compagnie d'assurances du Canada 
Compagnie d'assurance Chartis du Canada (anciennement La Cie d'assurance commerciale AIG du 
Canada) 
Co-operators General, Compagnie d'assurance 
CUMIS, Compagnie d'assurances générales 
La Dominion du Canada, Compagnie d'assurances générales 
Échelon, Compagnie D'Assurances Générale (cautionnement seulement) 
Economical, Compagnie Mutuelle d'Assurance  
Elite, Compagnie d'assurances 
La Compagnie d'Assurance Everest du Canada 
Federated, Compagnie d'assurances du Canada 
Federation, Compagnie d'assurances du Canada 
La Compagnie d'assurance et de Garantie Grain 
Gore Mutual Insurance Company 
The Guarantee, Compagnie d'Amérique du Nord 
Industrielle Alliance Pacifique, Compagnie d'Assurances Générales 
Intact Compagnie d'assurance 
Jevco, Compagnie d'assurances (cautionnement seulement) 
Compagnie canadienne d'assurances générales Lombard 
Compagnie d'assurance Lombard 
Markel, Compagnie d'assurances du Canada 
Missisquoi, Compagnie d'assurances 
La Nordique compagnie d'assurance du Canada 
The North Waterloo Farmers Mutual Insurance Company (fidélité du personnel seulement) 
Novex Compagnie d'assurance (fidélité du personnel seulement) 
La Personnelle, compagnie d'assurances 
La Compagnie d'Assurance Pilot 
Compagnie d'Assurance du Québec 
Royal & Sun Alliance du Canada, société d'assurances 
Saskatchewan Mutual Insurance Company 
Compagnie d'Assurance Scottish & York Limitée 
La Souveraine, Compagnie d'Assurance Générale 
TD, Compagnie d'assurances générales 
Temple, La compagnie d'assurance 
Traders, Compagnie d'assurances générales 
La Compagnie Travelers Garantie du Canada 
Compagnie d'Assurance Trisura Garantie 



Waterloo, Compagnie d'assurance 
La Compagnie Mutuelle d'Assurance Wawanesa 
Western, Compagnie d'assurances 
Western, Compagnie de garantie 

2 .  C o m p a g n i e  p r o v i n c i a l e s   

Les cautionnements de garantie des compagnies suivantes peuvent être acceptés à condition que le 
contrat de garantie soit conclu dans une province où la compagnie est autorisée à faire affaires, comme il 
est indiquée entre parenthèses. 

AXA Boréal Assurances Inc. (I.-P.-É., N.-B., Qué., Ont., Man., C.-B.) 
ALPHA, Compagnie d'assurances Inc. (Québec) 
Canada West Insurance Company (Ont., Man., Sask., Alb., C.-B., T.-N.-0.) (cautionnement seulement) 
La Capitale assurances générales inc. (T.-N.-L., N.-É, I.-P.-É, Qué. (cautionnement seulement), Man., 
Sask., Alb. C.-B., Nun., T.-N.-O., Yuk.)  
Coachman Insurance Company (Ont.) 
La Compagnie d'Assurance Continental Casualty (T.-N.-L., N.-É, I.-P.-É, N.-B., Qué., Ont., Man., Sask., 
Alb. C.-B., Nun., T.-N.-O., Yuk.) 
GCAN Compagnie d'assurances (T.-N.-L., N.-É, I.-P.-É, N.-B., Qué., Ont., Man., Sask., Alb. C.-B., Nun., 
T.-N.-O., Yuk.) 
The Insurance Company of Prince Edward Island (N.-É, I.-P.-É, N.-B.) 
Kingsway Compagnie d'assurances générales (N.-E., N.-B., Qué., Ont., Man., Sask., Alb., et C.-B.) 
La Compagnie d'Assurance Liberté Mutuelle (T.-N.-L., N.-É, I.-P.-É, N.-B., Qué., Ont., Man., Sask., Alb. 
C.-B., Nun., T.-N.-O., Yuk.) 
Norgroupe Assurances Générales Inc. 
Orléans, compagnie d'assurance générale (N.-B., Qué., Ont.)  
Saskatchewan Government Insurance Office (Sask.) 
SGI CANADA Insurance Services Ltd. (Ont., Man., Sask., Alb.) 
Société d'assurance publique du Manitoba (Man.) 
Union Canadienne, Compagnie d'assurances (Québec) 
L'Unique assurances générales inc. (T.-N.-L., N.-É, I.-P.-É, N.-B., Qué. (cautionnement seulement), Ont. 
(cautionnement seulement), Man., Sask., Alb. C.-B. (cautionnement seulement), Nun., T.-N.-O., Yuk.) 

3 .  C o m p a g n i e  é t r a n g è r e s   

Aspen Insurance UK Limited 
Compagnie Française d'Assurance pour le Commerce Extérieur (fidélité du personnel seulement) 
Eagle Star Insurance Company Limited 
Société des Assurances Ecclésiastiques (fidélité du personnel seulement) 
Lloyd's, Les Souscripteurs du 
Mitsui Sumitomo Insurance Company, Limited 
NIPPONKOA Insurance Company, Limited 
Assurances Sompo du Japan 
Tokio Maritime & Nichido Incendie Compagnie d'Assurances Ltée 
XL Insurance Company Limited (cautionnement seulement) 
Zurich Compagnie d'Assurances SA 
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A r t i c l e s  d e  c o n v e n t i o n  

 

 

 

Les présents Articles de convention faits en double le 8
ième

  jour de janvier, 2015  

 

Entre 

 

Sa Majesté la Reine, du chef du Canada (ci-àprès appelé “ Sa Majesté”) représentée par le Conseil National 

recherches du Canada. (ci-àprès appelé “ le Conseil”) 

 

 

Et    Les installations électriques Pichette Inc. 

 

 

 

 ( ci-àprès appelé “l’Entrepreneur”) 

 

Font foi que sa Majesté et l’Entrepreneur ont établi entre eux les conventions suivantes: 

 

 

 

A1  Contrats 

(23/01/2002) 

1.1 Sous réserve des paragraphes A1.4 and A1.5, les documents constituant le contrat passé entre Sa Majesté et 

l’Entrepreneur (ci-après appelé le Contrat) sont:  

 

1.1.1 les présents Articles de convention; 

 

1.1.2 les documents intitulés “Plans et devis” et annexés aux présentes sous la cote “A”; 

 

1.1.3 le document intitulé “Modalités de paiement” et annexé aux présentes sous la cote “B”; 

 

1.1.4 le document intitulé, “Conditions générales” et annexé aux présentes sous la cote “C”; 

 

1.1.5 le document intitulé, “Conditions de travail” et annexé aux présentes sous la cote “D”; 

 

1.1.6 le document intitulé, “Conditions d’assurance” et annexé aux présentes sous la cote “E”; 

 

1.1.7 le document intitulé, “Conditions de garantie du contract” et annexé aux présentes sous la cote 

“F”; et 

 

1.1.8 toute modification au Contract en accord avec le Conditions génerales. 
 

1.1.9 le document intitulé “Échelles de juste salaire pour les contrats fédéraux de construction”, désigné 

dans le présent document par l’appellation “Échelles de justes salaires”. 
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1.2 Le Conseil désigne                             de SAGI 

du CNRC, du gouvernement du Canada, Ingénieur aux fins du Contrat et à toute fin, y compris aux fins 

accessoires, l’adresse de l’Ingénieur est réputée être: 

  

 

 

 

1.3 Dans le Contrat 
 

1.3.1 “ Entente à prix fixe” désigne la partie du Contrat où il est stipulé qu’un paiement global sera fait 

en contrepartie de l’exécution des travaux auxquels elle se rapporte; et 

 

1.3.2 “ Entente à prix unitaire” désigne la partie du Contrat où il est stipulé que le produit d’un prix 

multiplié par un nombre d’unité de mesurage d’une catégorie sera versé à titre de paiement pour 

l’exécution des travaux visés par cette entente. 

 

1.4 Toute dispositions du Contrat qui s’applique expressément et seulement à une Entente à prix unitaire ne 

s’applique à aucune partie des travaux qui relève de l’ Entente à prix fixe. 

  

1.5 Toute dispositions du Contrat qui s’applique expressément et seulement à une Entente à prix fixe ne 

s’applique à aucune partie des travaux qui relève de l’ Entente à prix Unitaire. 

 

 

 

A2 Description des travaux et date d’achèvement  

(23/01/2002) 

2.1 Entre la date des présentes Articles de convention et le  
   

  jour de               ,   l’Entrepreneur exécute, avec 

soin et selon le règles de l’art, à l’endroit et de la manière indiquée, les travaux suivants : 

 

  

 

 

 plus particulièrement décrits dans les Plans et devis, incluant les addenda no.  
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A3 Prix du marché 

(23/01/2002) 

3.1 Sous réserve de toute addition, soustraction, déduction, réduction ou compensation prévue en vertu du 

Contrat, Sa Majesté, aux dates et de la manière énoncées ou mentionnées dans les Modalités de paiement, 

paie à l’Entrepreneur: 

 

3.1.1 la somme de                     $ (TPS/TVH en sus), en considération et l’exécution des travaux ou des 

parties de travaux à laquelle s’applique l’Entente à prix fixe, et 

 

3.1.2 une somme égale à l’ensemble des produits du nombre d’unités de mesurage de chaque catégorie 

de travail, d’outillage ou de matériaux indiqué dans le Certificat définitif de mesurage mentionné 

ou paragraphe CG44.8, ce nombre d’unités étant multiplié selon le cas par le prix de chaque unité 

indiquée dans le Tableau des prix unitaires relativement à l’exécution des travaux ou des parties de 

travaux qui ont fait l’objet d’une Entente à prix unitaire. 

 

3.2 Pour le gouverne de l’ Entrepreneur et des personnes chargées de l’exécution du Contrat au nom de sa 

Majesté, mais sans toutefois comporter une garantie ou un engagement de quelque nature de la part de 

l’une ou l’autre partie, il est estimé que la somme totale payable par Sa Majesté à l’Entrepreneur pour la 

partie des travaux qui a fait l’objet d’une Entente à prix unitaire, sera d’environ      N/A   $ 

 

3.3 L’alinéa A3.1.1 ne s’applique qu’à une Entente à prix fixe. 

 

3.4 L’alinéa A3.1.2 et le paragraphe A3.2 ne s’appliquent qu’à une Entente à prix unitaire. 

 

 

A4 Adresse de L’Entrepreneur 

(23/01/2002) 

4.1 Aux fins du Contrat, y compris les fins accessoires, l’adresse de l’Entrepreneur est réputé être:  
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A5  Tableau des prix unitaires 

(23/01/2002) 

5.1 Il est convenu entre Sa Majesté et l’Entrepreneur que le tableau ci-après est le Tableau des prix unitaires 

pour le Contrat: 

 

 

 

Colonne 1 

Postes 

 

Colonne 2 

Catégorie de 

travail 

outillage ou de 

matériaux 

Colonne 3 

Unité de 

mesurage  

Colonne 4 

Quantité totale 

estimative  

Colonne 5  

Prix unitaire  
Colonne 6  

Prix total 

estimatif 

 

 

 

     

 

 

     

 

 

     

 

 

     

 

 

     

 

 

 N/A    

 

 

     

 

 

     

 

 

     

 

 

     

 

 

     

 

 

5.2 Le Tableau des prix unitaires présenté au paragraphe A5.1 décrit la partie des travaux visée par l’Entente à 

prix unitaire. 

 

5.3 La partie des travaux qui n’est pas décrite dans le Tableau des prix unitaires mentionné au paragraphe A5.2 

est la partie des travaux visée par l’Entente à prix fixe. 
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Signé au nom de Sa Majesté par 

 

___________________________________________________ 

 

 

en tant que   agent supérieur de contrats 

 

 

et_________________________________________________ 

 

 

en tant que__________________________________________ 

 

 

du Conseil national de recherches Canada 

 

 

le__________________________________________________ 

 

 

jour de___________________________________________ 

 

 

 

 

Signé, scellé et signifié par 

 

 

___________________________________________________ 

 

 

en tant que_________________________________________et 

                                           emploi 

 

par_________________________________________________ 

 

en tant que___________________________________________ 

                                           emploi                                                                Sceau 

 

de     ________________________________________________. 

                                           entrepreneur 

 

le__________________________________________________ 

 

 

jour de_________________________________________ 
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1. SCOPE OF WORK 

.1 Work under this contract covers the Parking Lot in the Council's Building SAS-01 of the 

National Research Council. 

2. DRAWINGS 

.1 The following drawings illustrate the work and form part of the contract documents: 

3. COMPLETION 

.1 Complete all work within 10 week(s) after receipt of notification of acceptance of tender. 

4. GENERAL 

.1 The word "provide" in this Specification means to supply and install.  

.2 Provide items mentioned in either the drawings or the specification. 

5. SPECIFIED ACCEPTABLE & ALTERNATIVE EQUIPMENT & MATERIALS 

.1 Materials and equipment scheduled and/or specified on the drawings or in the 

specifications have been selected to establish a performance and quality standard. In most 

cases, acceptable manufacturers are stated for any material or equipment specified by 

manufacturer's name and model number. Contractors may base their tender price on 

materials and equipment supplied by any of the manufacturers' names as acceptable for 

the particular material or equipment. 

.2 In addition to the manufacturers specified or named as acceptable, you may propose 

alternative manufacturers of materials or equipment to the Departmental Representative 

for acceptance. For a product to be considered as an alternative product substitute, make a 

written application to the Departmental Representative during the tender period, not later 

than ten (10) working days before tender closing. 

.3 Certify in writing that the alternative meets all requirements of the specified material or 

equipment. In addition, it shall be understood that all costs required by or as a result of 

acceptance or proposed alternatives, will be borne by the contractor. 

.4 Approval of alternatives will be signified by issue of an Addendum to the Tender 

Documents. 

.5 Any alternative manufacturers or materials submitted which are incomplete and cannot 

be evaluated, or are later than ten (10) working days before tender closing date or after 

the tender period, will not be considered. 

6. MINIMUM STANDARDS 

.1 Conform to or exceed minimum acceptable standards of the various applicable federal, 

provincial and municipal codes such as The National Building Code, The National Fire 

Code, Canadian Plumbing Code, Canadian Electrical Code, Canadian Code for 

Construction Safety and the Provincial Construction Safety Act.  

.2 Work to conform to referenced standards and codes as reaffirmed or revised to date of 

specification. 
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7. WORKPLACE HAZARDOUS MATERIAL INFORMATION SYSTEM (WHMIS) 

.1 The general contractor shall comply with Federal and Provincial legislation regarding the 

WHMIS. The contractor's responsibilities include, but are not limited to the following:  

.1 To ensure that any controlled product brought on site by the contractor or sub-

contractor is labeled;  

.2 To make available to the workers and the Departmental Representative, Material 

Safety Data Sheets (MSDS) for these controlled products;  

.3 To train own workers about WHMIS, and about the controlled products that they 

use on site;  

.4 To inform other contractors, sub-contractors, the Departmental Representative, 

authorized visitors and outside inspection agency personnel about the presence 

and use of such products on the site.  

.5 The site foreman or superintendent must be able to demonstrate, to the 

satisfaction of the Departmental Representative, that he/she has had WHMIS 

training and is knowledgeable in its requirements. The Departmental 

Representative can require  

replacement of this person if this condition or implementation of WHMIS is not 

satisfactory.  

8. DESIGNATED SUBSTANCES 

Comply with Provincial legislation if encountering specifically listed designated 

substances on the work site while performing the work described in these contract 

documents:  

.1 It is the responsibility of the general contractor to ensure that each prospective 

subcontractor for this project has received a copy of the listed designated 

substances which may be present on site.  

.2 In addition to the specific designated substances listed by the province, the 

following may also be present: Nothing  

 

9. COST BREAKDOWN 

.1 Submit, for approval by the Departmental Representative, a cost breakdown of tender 72 

hours after the contract is awarded.  

.2 Use the approved cost breakdown as the basis for submitting all claims. 

.3 Request Departmental Representative's verbal approval to amount of claim prior to 

preparing and submitting the claim in its final form. 

10. SUB-TRADES 

.1 Submit no later than 72 hours after tender closing, a complete list of sub trades for the 

Departmental Representative's review. 

11. PERSONNEL SECURITY AND IDENTIFICATION 

.1 All persons employed by the contractor, or by any subcontractor and present on the site 

must be security cleared in accordance with the requirements of the Section entitled 

Special Instructions to Tenderers. 
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.2 All such persons must wear and keep visible identification badges as issued by the 

Security Office of NRC. 

12. WORKING HOURS AND ESCORTING REQUIREMENTS 

.1 Normal working hours on the NRC property are from 8:00 a.m. until 5:00 p.m., Monday 

to Friday inclusive, except statutory holidays.  

.2 At all other times, special written passes are required for access to the building.  

.3 Before scheduling any work outside normal working hours, obtain permission from the 

Departmental Representative to perform the specific tasks.  

13. SCHEDULE 

.1 The contractor shall prepare a detailed schedule, fixing the date for commencement and 

completion of the various parts of the work and update the said schedule. Such schedule 

shall be made available to the Departmental Representative not later than two weeks after 

the award of the contract and prior to commencement of any work on site. 

.2 Notify Departmental Representative in writing of any changes in the schedule. 

.3 Five (5) days before the scheduled completion date, arrange to do an interim inspection 

with the Departmental Representative. 

14. PROJECT MEETINGS 

.1 Hold regular project meetings at times and locations approved by the Departmental 

Representative. 

.2 Notify all parties concerned of meetings to ensure proper coordination of work. 

.3 Departmental Representative will set times for project meetings and assume 

responsibility for recording and distributing minutes. 

15. SHOP DRAWINGS 

.1 Submit to Departmental Representative for review, shop drawings, product data and 

samples specified within 2 week(s) after contract award.  

.2 Submit to Departmental Representative for review a complete list of all shop drawings, 

product data and samples specified and written confirmation of corresponding delivery 

dates within one (1) week after shop drawings, product data and samples approval date. 

This list shall be updated on a regular basis and any changes to the list shall be 

immediately notified in writing to the Departmental Representative. 

.3 Review shop drawings, data sheets and samples prior to submission. 

.4 Submit electronic copy of all shop drawings and product data and samples for review, 

unless otherwise specified. 

.5 Review of shop drawings and product data by the Departmental Representative does not 

relieve the contractor of the responsibility for errors and omissions and for the conformity 

with contract documents. 

16. SAMPLES AND MOCK-UPS 

.1 Submit samples in sizes and quantities as specified. 
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.2 Where colour, pattern or texture is criterion, submit full range of samples. 

.3 Construct field samples and mock-ups at locations acceptable to Departmental 

Representative. 

.4 Reviewed samples or mock-ups will become standards of workmanship and material 

against which installed work will be checked on the project. 

17. MATERIALS AND WORKMANSHIP 

.1 Install only new materials on this project unless specifically noted otherwise.  

.2 Only first class workmanship will be accepted, not only with regard to safety, efficiency, 

durability, but also with regard to neatness of detail and performance. 

18. WORK & MATERIALS SUPPLIED BY OWNER 

.1 Work and materials not included in this contract are described on  drawings and in 

this specification.  

.2 Deliver to a storage place, as directed by the Departmental Representative, all materials 

returned to the Owner.  

.3 Unless otherwise specified, accept owner-supplied materials at their storage location and 

provide all transportation as required.  

.4 General Contractor's duties:  

.1 Unload at site.  

.2 Promptly inspect products and report damaged or defective items.  

.3 Give written notification to the Departmental Representative for items accepted 

in good order.  

.4 Handle at site, including uncrating and storage.  

.5 Repair or replace items damaged on site.  

.6 Install, connect finished products as specified.  

19. SITE ACCESS 

.1 Make prior arrangements with the Departmental Representative before starting work or 

moving materials and equipment on site. 

.2 Obtain approval of Departmental Representative for regular means of access during the 

construction period. 

.3 Obtain approval of Departmental Representative before temporarily suspending 

operations on site; before returning to the site and before leaving the site at the end of the 

job. 

.4 Provide and maintain access to site. 

.5 Build and maintain temporary roads and provide snow removal during period of work. 

.6 Make good any damage and clean up dirt, debris, etc., resulting from contractor's use of 

existing roads. 

20. USE OF SITE 

.1 Restrict operations on the site to the areas approved by the Departmental Representative 
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.2 Locate all temporary structures, equipment, storage, etc., to the designated areas. 

.3 Restrict parking to the designated areas. 

21. ACCEPTANCE OF SITE 

.1 Inspect the site before commencing work, review any unexpected conditions with the 

Departmental Representative.  

.2 Commencement of work will imply acceptance of existing conditions.  

22. SITE OFFICE & TELEPHONE 

.1 Contractor to erect a temporary site office at his own expense. 

.2 Install and maintain a telephone, if necessary. 

.3 Use of NRC phones is not permitted unless in the case of an emergency. 

23. SANITARY FACILITIES 

.1 Provide sanitary facilities, and bear all associated costs. 

24. TEMPORARY SERVICES 

.1 A source of temporary power will be made available in the area. Bear all costs to make 

connections to the power source and perform distribution on site. 

.2 Provide all load centres, breakers, conduit, wiring, disconnects, extension cords, 

transformers, as required from the source of power. 

.3 Power is to be used only for power tools, lighting, controls, motors, and not for space 

heating. 

.4 A source of temporary water will be made available if required. 

.5 Bear all costs associated with distributing the water to the required locations. 

.6 Comply with NRC requirements when connecting to existing systems in accordance with 

the articles entitled "Co-operation" and "Service Interruptions" of this section. 

25. DOCUMENTS REQUIRED AT WORK SITE 

.1 The contractor shall keep on the site, one (1) up-to-date copy of all contract documents, 

including specifications, drawings, addenda, shop drawings, change notices, schedule and 

any reports or bulletins pertaining to the work, in good order, available to the 

Departmental Representative and to his / her representatives at all times.  

.2 At least one (1) copy of specifications and drawings shall be marked by the contractor to 

show all work "As Built" and shall be provided to the Departmental Representative with 

the Application for Payment and for the Final Certificate of Completion.  

26. CO-OPERATION 

.1 Co-operate with NRC staff in order to keep disruption of normal research work to an 

absolute minimum.  

.2 Work out in advance, a schedule for all work which might disrupt normal work in the 

building.  
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.3 Have schedule approved by the Departmental Representative.  

.4 Notify the Departmental Representative in writing, 72 hours prior to any intended 

interruption of facilities, areas, corridors, mechanical or electrical services and obtain 

requisite permission. 

27. PROTECTION AND WARNING NOTICES 

.1 Provide all materials required to protect existing equipment.  

.2 Erect dust barriers to prevent dust and debris from spreading through the building.  

.3 Place dust protection in the form of cover sheets over equipment and furniture and tape 

these sheets to floors, to ensure no dust infiltration.  

.4 Repair or replace any and all damage to Owner's property caused during construction, at 

no cost to the Owner and to the satisfaction of the Departmental Representative.  

.5 Protect the buildings, roads, lawns, services, etc. from damage which might occur as a 

result of this work.  

.6 Plan and co-ordinate the work to protect the buildings from the leakage of water, dust, 

etc.  

.7 Ensure that all doors, windows, etc., that could allow transfer of dust, noise, fumes, etc., 

to other areas of the building are kept closed.  

.8 Be responsible for security of all areas affected by the work under the Contract until 

acceptance by NRC. Take all necessary precautions to prevent entry to the work area by 

unauthorized persons and guard against theft, fire and damage by any cause. Secure 

working area at the end of each day’s work and be responsible for same. 

.9 Provide and maintain adequate safety barricades around the work sites to protect NRC 

personnel and the public from injury during the construction. 

.10 Post warnings, in all instances where possible injury could occur such as Work Overhead, 

Hard Hat Areas, etc. or as required by the Departmental Representative.  

.11 Provide temporary protective enclosures over building entrances and exits to protect 

pedestrians. All enclosures to be structurally sound against weather and falling debris. 

28. LAYOUT OF WORK 

.1 Location of equipment, fixtures, outlets and openings indicated on drawings or specified 

are to be considered as approximate.  

.2 Locate equipment, fixtures and distribution systems to provide minimum interference and 

maximum usable space and in accordance with the manufacturer’s recommendations for 

safety, access and maintenance. 

.3 Employ competent person to lay out work in accordance with the contract documents.  

29. DISCREPANCIES & INTERFERENCES 

.1 Prior to the start of the work, examine drawings and specifications. Report at once to the 

Departmental Representative, any defects, discrepancies, omissions or interferences 

affecting the work.  
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.2 Contractor to immediately inform the Departmental Representative in writing, of any 

discrepancies between the plans and the physical conditions so the Departmental 

Representative may promptly verify same.  

.3 Any work done after such a discovery, until authorized, is at the contractor's risk.  

.4 Where minor interferences as determined by the Departmental Representative are 

encountered on the job and they have not been pointed out on the original tender or on 

the plans and specifications, provide offsets, bends or reroute the services to suit job 

conditions at no extra cost.  

.5 Arrange all work so as not to interfere in any way with other work being carried out.  

30. MANUFACTURER'S INSTRUCTIONS 

.1 Unless otherwise specified, comply with manufacturer's latest printed instructions for 

materials and installation methods. 

.2 Notify the Departmental Representative in writing of any conflict between these 

specifications and manufacturer's instruction. Departmental Representative will designate 

which document is to be followed. 

31. CONNECTIONS TO AND INTERRUPTIONS TO EXISTING SERVICES 

.1 Where work involves breaking into or connecting to existing services, carry out work at 

times and in the manner agreed to by the Departmental Representative and by authorities 

having jurisdiction, with minimum disruption to NRC Personnel and vehicular traffic and 

minimum service interruption. Do not operate any NRC equipment or plant. 

.2 Before commencing work, establish location and extent of service lines in area of work 

and notify Departmental Representative of findings. 

.3 Submit a schedule to and obtain approval from the Departmental Representative for any 

shut-down or closure of active service or facility; allow minimum 72 hours notice.  

Adhere to approved schedule and provide notice to the Departmental Representative. 

.4 Where unknown services are encountered, immediately advise Departmental 

Representative and confirm findings in writing. 

.5 Provide detours, bridges, alternate feeds, etc., as required to minimize disruptions. 

.6 Protect existing services as required and immediately make repairs if damage occurs. 

.7 Remove any abandoned service lines as indicated on the contract documents and as 

approved by the Departmental Representative; cap or otherwise seal lines at cut-off 

points. Record and provide a copy to the Departmental Representative of locations of 

maintained, re-routed and abandoned service lines. 

32. CUTTING AND PATCHING 

.1 Cut existing surfaces as required to accommodate new work.  

.2 Remove all items as shown or specified.  

.3 Patch and make good with identical materials, the surfaces that have been disturbed, cut 

or damaged, to the satisfaction of the Departmental Representative.  

.4 Do not drill or cut any surface without the approval of the Departmental Representative.  
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.5 Obtain written approval of the Departmental Representative before cutting openings 

through existing or new structural members.  

33. FASTENING DEVICES 

.1 Do not use explosive actuated tools, without first obtaining permission from the 

Departmental Representative.  

.2 Comply with the requirements of CSA A-166 (Safety Code for Explosive Actuated 

Tools).  

.3 Do not use any kind of impact or percussion tool without first obtaining permission from 

the Departmental Representative. 

34. OVERLOADING 

.1 Ensure that no part of the building or work is subjected to a load which will endanger 

safety or cause permanent deformation or structural damage. 

35. DRAINAGE 

.1 Provide temporary drainage and pumping as required to keep excavations and site free of 

water. 

36. ENCLOSURE OF STRUCTURES 

.1 Construct and maintain all temporary enclosures as required to protect foundations, sub-

soil, concrete, masonry, etc., from frost penetration or damage. 

.2 Maintain in place until all chances of damage are over and proper curing has taken place. 

.3 Provide temporary weather tight enclosures for exterior openings until permanent sash 

and glazing and exterior doors are installed. 

.4 Provide lockable enclosures as required to maintain the security of NRC facilities and be 

responsible for the same. 

.5 Provide keys to NRC security personnel when required. 

.6 Lay out the work carefully and accurately and verify all dimensions and be responsible 

for them. Locate and preserve general reference points. 

.7 Throughout the course of construction, keep continuously acquainted with field 

conditions, and the work being developed by all trades involved in the project. Maintain 

an awareness of responsibility to avoid space conflict with other trades.  

.8 Conceal all services, piping, wiring, ductwork, etc., in floors, walls or ceilings except 

where indicated otherwise.  

37. STORAGE  

.1 Provide storage as required to protect all tools, materials, etc., from damage or theft and 

be responsible for the same. 

.2 Do not store flammable or explosive materials on site without the authorization of the 

Departmental Representative. 
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38. GENERAL REVIEW 

.1 Periodic review of the contractor's work by the Departmental Representative does not 

relieve the contractor of the responsibility of making the work in accordance with 

contract documents. Contractor shall carry out his own quality control to ensure that the 

construction work is in accordance with contract documents. 

.2 Inform the Departmental Representative of any impediments to the installation and obtain 

his / her approval for actual location.  

39. INSPECTION OF BURIED OR CONCEALED SERVICES 

.1 Prior to concealing any services that are installed, ensure that all inspection bodies 

concerned, including NRC, have inspected the work and have witnessed all tests. Failure 

to do so may result in exposing the services again at the contractor's expense. 

40. TESTING 

.1 On completion, or as required by local authority inspectors and/or Departmental 

Representative during progress of work and before any services are covered up and 

flushing is complete, test all installations in the presence of the Departmental 

Representative.  

.2 Obtain and hand to the Departmental Representative all acceptance certificates or test 

reports from authority having jurisdiction. The project will be considered incomplete 

without the same. 

41. PARTIAL OCCUPANCY  

.1 NRC may request partial occupancy of the facility if the contract extends beyond the 

expected completion date.  

.2 Do not restrict access to the building, routes, and services. 

.3 Do not encumber the site with materials or equipment. 

42. DISPOSAL OF WASTES 

.1 Dispose of waste materials including volatiles, safely off  NRC property. Refer to the 

section entitled "General and Fire Safety Requirements” included as part of this 

specification. 

43. CLEAN-UP DURING CONSTRUCTION 

.1 On a daily basis, maintain project site and adjacent area of campus including roofs, free 

from debris and waste materials. 

.2 Provide on-site dump containers for collection of waste materials and rubbish. 

44. FINAL CLEAN-UP 

.1 Upon completion do a final clean-up to the satisfaction of the Departmental 

Representative. 

.2 Clean all new surfaces, lights, existing surfaces affected by this work, replace filters, etc. 

.3 Clean all resilient flooring and prepare to receive protective finish. Protective finish 

applied by NRC 
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45. WARRANTY AND RECTIFICATION OF DEFECTS IN WORK 

.1 Refer to General Conditions "C", section GC32. 

.2 Ensure that all manufacturers' guarantees and warranties are issued in the name of the 

General Contractor and the National Research Council.  

46. MAINTENANCE MANUALS 

.1 Provide three (3) copies of maintenance manuals immediately upon completion of the 

work and prior to release of holdbacks.  

.2 Manuals to be neatly bound in hard cover loose leaf binders. 

.3 Manuals to include operating and maintenance instructions, all guarantees and warranties, 

shop drawings, technical data, etc., for the material and apparatus supplied under this 

contract. 

END OF SECTION 
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1. GENERAL CONSTRUCTION SAFETY REQUIREMENTS 

 

.1 The Contractor shall take all necessary steps to protect personnel (workers, 

visitors, general public, etc.) and property from any harm during the course of the 

contract. 

 

.2 The Contractor shall be solely responsible for the construction safety of both its employees 

and those of its sub-contractors at the work site, and for initiating, maintaining and 

supervising safety precautions, programs and procedures in connection with the 

performance of the work.  

 

.3 The Contractor shall comply with all Federal, Provincial and Municipal safety 

codes and regulations and all provincial OSH regulation . In the event of any conflict 

between any provisions in legislation or codes, the most stringent provisions shall apply. 

 

.4 Periodic review of the contractor’s work by the Departmental Representative, using the 

criteria of the contract documents, does not relieve the contractor of his safety 

responsibilities in carrying out the work in accordance with the contract documents. The 

contractor shall consult with the Departmental Representative to ensure that this 

responsibility is carried out. 

 

.5 The Contractor shall ensure that only competent personnel are permitted to work on 

site. Throughout the term of the contract, any person will be removed from the 

site who is not observing or complying with the safety requirements.  

 

.6 All equipment shall be in safe operating condition and appropriate to the task. 

 

.7 Following a project and site hazard assessment, the Contractor shall develop a Site 

Specific Safety Plan based on the following minimum requirements: 

  

.1 Provide a safety board mounted in a visible location on the project site, with 

the following information included thereon: 

.1 Notice of Project 

.2 Site specific Safety Policy 

.3 Copy of Provincial  OSH regulation  

.4 Building Schematic showing emergency exits 

.5 Building emergency procedures 

.6  Contact list for NRC, Contractor and all involved sub-contractors 

.7 Any related MSDS sheets 

.8 Proper Emergency phone number 

 

.8 The Contractor shall provide competent personnel to implement its safety 

program and those of any Health and Safety Act legislation applicable at this project 

location, and to ensure they are being complied with. 

 

.9 The Contractor shall provide safety orientation to all its employees as well as those of any 

subcontractors under its jurisdiction. 
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.10 The Departmental Representative will monitor to ensure that safety requirements are met 

and that safety records are properly kept and maintained. Continued disregard for safety 

standards can cause the contract to be cancelled and the Contractor or sub-contractors 

removed from the site. 

 

.11 The Contractor will report to the Departmental Representative and jurisdictional 

authorities, any accident or incident involving Contractor or NRC personnel or the public 

and/or property arising from the Contractor’s execution of the work. 

 

.12 If entry to a laboratory is required as part of the work of the Contractor, a safety 

orientation shall be provided to all his employees as well as those of any subcontractors 

regarding lab safety requirements and procedures, as provided by the Researcher or the 

Departmental Representative. 

2. FIRE SAFETY REQUIREMENTS 

.1 Authorities 

1. The Fire Commissioner of Canada (FC) is the authority for fire safety at 

NRC.  

2. For the purpose of this document, "Departmental Representative" will be 

deemed as the NRC person in charge of the project and who will enforce 

these Fire Safety Requirements. 

3. Comply with the following standards as published by the Office of the 

Fire Commissioner of Canada: 

a. Standard No. 301 - June 1982 "Standard for Construction 

Operations"; 

b. Standard No. 302 - June 1982 "Standard for Welding and 

Cutting". 

.2 Smoking 

.1 Smoking is prohibited inside all NRC buildings, as well as roof areas. 

.2 Obey all "NO SMOKING" signs on NRC premises. 

.3  Hot Work 

.1 Prior to commencement of any "Hot Work" involving welding, soldering, 

burning, heating, use of torches or salamanders or any open flame, obtain a 

Hot Work Permit from the Departmental Representative. 

.2 Prior to commencement of "Hot Work", review the area of hot work with the 

Departmental Representative to determine the level of fire safety precautions 

to be taken. 

.4 Reporting Fires 

.1 Know the exact location of the nearest Fire Alarm Pull Station and 

telephone, including the emergency phone number. 

.2 REPORT immediately, all fire incidents as follows: 

 .1 Activate nearest fire alarm pull station and; 
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 .2 Telephone the emergency phone numbers which will be provided at the 

project kick off meeting: 

4. When reporting a fire by phone, give the location of fire, building number 

and be prepared to verify location. 

5. The person activating fire alarm pull station must remain at a safe 

distance from the scene of the fire but readily available to provide 

information and direction to the Fire Department personnel. 

.5 Interior and Exterior Fire protection & Alarm Systems 

.1 DO NOT OBSTRUCT OR SHUT OFF FIRE PROTECTION EQUIPMENT OR 

SYSTEMS, INCLUDING BUT NOT LIMITED TO FIRE ALARM SYSTEMS, 

SMOKE/HEAT DETECTORS, SPRINKLER SYSTEM, PULL STATIONS, 

EMERGENCY CALL BUTTONS AND PA SYSTEMS, WITHOUT 

AUTHORIZATION FROM THE DEPARTMENTAL REPRESENTATIVE. 

.2 WHEN ANY FIRE PROTECTION EQUIPMENT IS TEMPORARILY SHUT 

DOWN, ALTERNATIVE MEASURES AS PRESCRIBED BY THE 

DEPARTMENTAL REPRESENTATIVE SHALL BE TAKEN TO ENSURE 

THAT FIRE PROTECTION IS MAINTAINED. 

.3 DO NOT LEAVE FIRE PROTECTION OR ALARM SYSTEMS INACTIVE 

AT THE END OF A WORKING DAY WITHOUT NOTIFICATION AND 

AUTHORISATION FROM THE DEPARTMENTAL REPRESENTATIVE. 

THE DEPARTMENTAL REPRESENTATIVE WILL ADVISE THE (FPO) OF 

THE DETAILS OF ANY SUCH EVENT. 

.4 DO NOT USE FIRE HYDRANTS, STANDPIPES AND HOSE SYSTEMS FOR 

OTHER THAN FIRE FIGHTING PURPOSES UNLESS AUTHORISED BY 

DEPARTMENTAL REPRESENTATIVE. 

.6 Fire Extinguishers 

.1 Provide a minimum of 1-20 lb. ABC Dry Chemical Fire Extinguisher at each hot 

work or open flame location. 

.2 Provide fire extinguishers for hot asphalt and roofing operations as follows:   

a. Kettle area - 1-20 lb. ABC Dry Chemical; 

b. Roof - 1-20 lb. ABC Dry Chemical at each open flame location. 

 

.3 Provide fire extinguishers equipped as below: 

c. Pinned and sealed; 

d. With a pressure gauge; 

e. With an extinguisher tag signed by a fire extinguisher servicing 

company. 

 

.4 Carbon Dioxide (C02) extinguishers will not be considered as substitutes for the 

above. 
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.7 Welding / Grinding Operations 

.1 Contractor to provide fire blankets, portable fume extraction devices, screens or 

similar equipment to prevent exposure to welding flash, or sparks from grinding. 

 .8  Fire Watch 

.1 Provide a fire watch for a minimum of one hour after the termination of any hot 

work operation. 

.2 For temporary heating, refer to General Instructions Section 00 010 00. 

.3 Equip fire watch personnel with fire extinguishers as required by article 2.6. 

.9 Obstruction of access/egress routes-roadways, halls, doors, or elevators 

.1 Advise the Departmental Representative in advance of any work that would 

impede the response of Fire Department personnel and their apparatus. This 

includes violation of minimum overhead clearance, erection of barricades and the 

digging of trenches. 

.2 Building exit routes must not be obstructed in any way without special permission 

from the Departmental Representative, who will ensure that adequate alternative 

routes are maintained. 

.3 The Departmental Representative will advise the FPO of any obstruction that may 

warrant advanced planning and communication to ensure the safety of building 

occupants and the effectiveness of the Fire Department. 

.10 Rubbish and Waste Materials 

.1 Keep rubbish and waste materials to a minimum and a minimum distance of 6m  

(20 feet) from any kettle or torches. 

.2 Do not burn rubbish on site. 

.3 Rubbish Containers 

.1 Consult with the Departmental Representative to determine an acceptable 

safe location for any containers and the arrangement of chutes etc. prior to 

bringing the containers on site. 

.2 Do not overfill the containers and keep area around the perimeter free and 

clear of any debris. 

 .4 Storage 

.1 Exercise extreme care when storing combustible waste materials in work 

areas. Ensure maximum possible cleanliness, ventilation and that all 

safety standards are adhered to when storing any combustible materials. 

.2 Deposit greasy or oily rags or materials subject to spontaneous 

combustion in CSA or ULC approved receptacles and remove at the end 

of the work day or shift, or as directed. 
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.11 Flammable Liquids 

.1 The handling, storage and use of flammable liquids is governed by the current 

National Fire Code of Canada. 

.2 Flammable Liquids such as gasoline, kerosene and naphtha may be kept for ready 

use in quantities not exceeding 45 litres (10 imp gal), provided they are stored in 

approved safety cans bearing the ULC seal of approval and kept away from 

buildings, stockpiled combustible materials etc. Storage of quantities of 

flammable liquids exceeding 45 litres (10 imp gal) for work purposes, require the 

permission of the Departmental Representative. 

.3 Transfer of flammable liquids is prohibited within buildings. 

.4  Do not transfer flammable liquids in the vicinity of open flames or any type of 

heat producing device. 

.5 Do not use flammable liquids having a flash point below 38 
o
C (100 

o
F) such as 

naphtha or gasoline as solvents or cleaning agents.  

.6 Store flammable waste liquids for disposal in approved container located in a safe, 

ventilated area. Waste flammable liquids are to be removed from the site on a 

regular basis. 

.7 Where flammable liquids, such as lacquers or urethane are used, ensure proper 

ventilation and eliminate all sources of ignition. Inform the Departmental 

Representative prior to, and at the cessation of such work. 

3. Questions and/or clarifications  

.1 Direct any questions or clarification on Fire or General Safety, in addition to the 

above requirements, to the Departmental Representative. 

END OF SECTION 




















































































































































